
ProcÉdure de consultation nÉcessitant une seule lecture
Proposition de décision du Conseil concernant la décision 2004/465/CE relative à une participation financière de la Communauté aux programmes de contrôle de la pêche des États membres

1.
Rapporteur: Paulo Casaca
2.
N° PE: A6-0339/2005

3.
Date d’adoption: 15 décembre 2005

4.
Objet: octroi d’une aide financière de la Communauté aux États membres pour les investissements dans le domaine du contrôle de la pêche

5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0136(CNS)

6.
Base juridique: article 37 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de la pêche (PECH)

8.
Position de la Commission: la Commission ne peut accepter aucun amendement.

Amendement 1: rejeté. Cet amendement est lié à l’amendement 3 et ne peut être accepté à la suite du refus de l’amendement 3.

Amendement 2: rejeté. Il n’est pas nécessaire de fixer un délai différent de celui que connaissent déjà les États membres. Il est dans l’intérêt des États membres d’obtenir une subvention le plus tôt possible dans l’année.

Amendement 3: rejeté. Cette disposition constitue la base juridique permettant le financement des actions en question. Les interrogations quant à l’exactitude de la ligne budgétaire ont été dissipées via des remarques appropriées dans le budget.

Amendement 4: rejeté. Cet amendement conférerait une rigidité indésirable à l’attribution des ressources financières.

Amendement 5: rejeté. Un taux de participation supérieur à 50 % pour les postes les plus coûteux réduirait les montants disponibles pour les actions qui requièrent la priorité.

Amendement 6: rejeté, consécutivement au refus de l’amendement 3.

Amendement 7: rejeté. Un rapport à la fin 2006 ne présente guère d’intérêt dès lors que la plupart des projets seront toujours en cours.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: la Commission ayant rejeté tous les amendements, elle n’a pas modifié sa proposition.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: proposition adoptée le 20 décembre 2005.
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